
Nation et mouvement ouvrier
 

 

La nation comme cadre des luttes de classes actuelles

À notre époque, les luttes pour le progrès démocratique et
social se développent avant tout au niveau de l’État-nation.
Les unions d’États, comme l’Union européenne en constitue le
modèle le plus avancé, ne jouent actuellement à cet égard
qu’un rôle subsidiaire. On peut présumer que les profondes
transformations sociales qui sont aujourd’hui à l’ordre du
jour, se produisent au niveau national, respectivement, comme
il  est  souhaitable,  simultanément  dans  plusieurs  États-
nations. Cependant, il est hautement improbable que de tels
processus se déroulent en parallèle au niveau d’un continent
ou d’une union d’États.

Évidemment,  le  mouvement  ouvrier  ne  doit  en  aucun  cas
abandonner ce dernier terrain à son adversaire de classe, les
bourgeoisies confédérées. Tout au contraire, il doit relever
les nouveaux défis qui se posent au niveau supranational et se
donner  les  instruments  nécessaires  afin  de  peser  sur  les
rapports de forces.

D’autant plus qu’un rapprochement entre les peuples correspond
tout à fait à son essence internationaliste. Et que les unions
d’États se réaliseront à un niveau de développement supérieur
au  fur  et  à  mesure  que  les  peuples  s’engageront  dans  la
transition vers une société socialiste.

Mais  l’exercice  de  la  souveraineté  populaire  se  conjugue
aujourd’hui indéniablement avec l’existence des nations et des
États-nations. Une vraie société civile, au sein de laquelle
les classes sociales antagonistes luttent pour imposer leur
hégémonie  respectivement  leur  contre-hégémonie,  n’existe
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actuellement qu’au niveau de l’État-nation.

L’existence  d’une  langue  ou  de  langues  communes  est  une
condition essentielle pour qu’une telle société civile puisse
se  former.  Ainsi  que  la  présence  d’une  culture  commune
respectivement d’une synthèse de diverses cultures, qui soit
largement acceptée par la société tout entière!

La nation comme phénomène relativement nouveau

Si l’on considère l’histoire de l’humanité dans son ensemble,
le  processus  constitutif  des  nations  se  révèle  être  un
phénomène relativement nouveau, dont la genèse remonte à peu
de siècles. Il est intimement lié à l’apparition du mode de
production  capitaliste  et  à  la  constitution  de  la  classe
bourgeoise  en  classe  dominante.  Aujourd’hui  encore,  des
structures semi-féodales subsistent en beaucoup d’endroits en
dehors de la zone géographique du capitalisme développé et le
processus de constitution des nations y reste inachevé.

Dès les débuts de la formation des nations, les luttes de
classes en ont été un élément moteur et structurant. À chaque
époque et en tous lieux, ces dernières déterminent les formes
concrètes prises par les États-nations.

La souveraineté nationale et populaire, l’État de droit ainsi
que l’État-providence constituent des éléments essentiels des
États-nations  modernes.  L’agencement  concret  de  ces  divers
éléments dépend toujours des rapports de forces politiques et
sociaux qui prévalent dans les nations constituées en États.

La contre-hégémonie de la classe ouvrière

La place occupée par l’État-providence dépend directement du
degré  de  contre-hégémonie  que  la  classe  ouvrière  et  les
couches  subalternes  réussissent  à  exercer  au  sein  de  la
société capitaliste. Cette contre-hégémonie ne consiste pas
uniquement dans l’espace politique que le mouvement ouvrier et
démocratique  réussit  à  occuper  de  façon  directe,  mais



également dans l’influence idéologico-culturelle, par le biais
de  laquelle  le  monde  du  travail  arrive  à  peser  sur
l’orientation  des  forces  politiques  bourgeoises  et
réformistes.

Afin que la classe ouvrière puisse à l’avenir s’établir comme
nouvelle classe dominante, elle devra impérativement prendre
en considération les intérêts de la nation tout entière. Et,
par ailleurs, ceux de l’humanité tout entière en matière de
développement  durable  et  de  transition  énergétique  et
écologique. Elle devra assurer l’État de droit, aussi bien que
la souveraineté populaire et la souveraineté nationale, comme
instrument, aujourd’hui moins efficace que dans le passé il
est  vrai,  pour  faire  respecter  la  volonté  populaire
majoritairement  exprimée.

Les erreurs commises à cet égard dans le passé par certains
secteurs du mouvement ouvrier révolutionnaire ne doivent plus
se répéter. Un nouveau modèle de socialisme développé devra
protéger et élargir tous les acquis de civilisation durement
gagnés depuis la sortie du féodalisme.

Avancées aux niveaux de la souveraineté populaire et de l’État
de droit, tout comme une politique de larges alliances avec
les couches moyennes dans la perspective de constitution d’un
nouveau bloc historique pour dépasser le mode de production
capitaliste,  doivent  obligatoirement  faire  partie  de  la
stratégie à long terme du mouvement ouvrier révolutionnaire.

Les «Trente Glorieuses»

Les nations bourgeoises les plus avancées sur les plans social
et démocratique sont celles où le mouvement ouvrier a su le
plus gagner en influence. Tel était le cas dans les pays
capitalistes  hautement  développés,  surtout  d’Europe
occidentale,  au  cours  des  «Trente  Glorieuses»,  période
historique  ayant  immédiatement  suivi  la  Seconde  Guerre
mondiale.



À  cette  époque,  de  puissants  partis  ouvriers  sociaux-
démocrates et communistes ainsi que des syndicats de masse ont
réussi à imposer à la classe bourgeoise un rapport de forces
permettant de développer la souveraineté populaire et l’État-
providence jusqu’à des niveaux inconnus auparavant.

Évidemment, l’existence en Union soviétique et en Europe de
l’Est d’un système antagoniste au capitalisme a contribué, au
cours des décennies suivant la Seconde Guerre mondiale, à
consolider le rapport de forces favorable au monde du travail.
Les  avancées  sociales  dont  bénéficient  actuellement  les
salariés dans les pays capitalistes d’Europe occidentale, ont
été en grande partie conquises à cette époque.

Cependant, ces dernières sont aujourd’hui remises en cause, à
des degrés divers suivant les différents pays capitalistes. Au
début des années 80 du siècle passé, le Président des États-
Unis  Ronald  Reagan  et  le  Premier  ministre  du  Royaume-Uni
Margaret  Thatcher  ont  sonné  la  charge  contre  l’État-
providence.  Entre-temps,  la  grande  majorité  des  élites
bourgeoises du monde occidental ont repris à leur compte les
politiques  de  mondialisation  néolibérale  et  de
financiarisation  de  l’économie.

S’il est vrai que la contre-offensive néolibérale a pu être
favorisée par des mutations au niveau de l’économie et de la
société, il n’est non moins évident que le passage en force
antisocial a été facilité par le recul de la conscience de
classe et du degré d’organisation syndicale et politique des
travailleurs.

Un désert dans l’Est de l’Europe

En Europe de l’Est, après la restauration du capitalisme, la
constitution des nations bourgeoises s’est développée sous des
auspices beaucoup moins favorables. D’une part, les nouvelles
bourgeoisies  qui  se  sont  approprié  les  grands  moyens  de
production  et  d’échange  étaient  dès  le  début  disposées  à



accepter une relation de subalternité à l’égard des principaux
impérialismes européens et de celui des États-Unis.

D’autre  part,  le  mouvement  ouvrier,  après  avoir  subi  une
défaite  d’envergure  historique,  qui  était  en  partie  auto-
infligée,  a  été  incapable  d’imposer  un  rapport  de  forces
favorable au monde du travail. En outre, ces nouveaux pays
capitalistes  n’avaient  pas  connu  l’expérience  de  luttes
démocratiques couvrant une période d’au moins deux siècles.

De  cette  constellation  défavorable  a  résulté  un  modèle
capitaliste  moins  démocratique  et  moins  social  que  celui
prévalant en Europe de l’Ouest. Des répercussions négatives
sur ce dernier modèle capitaliste sont inévitables, suite à la
détérioration des rapports de forces au niveau du continent
et, en particulier, de l’Union européenne.

Cette nouvelle coupure du continent s’est reflétée jusque dans
les résultats des élections européennes de mai 2014. Dans
maints  pays  de  l’Union  européenne,  la  gauche  radicale  a
progressé ou, du moins, a réussi à maintenir ses positions.
Cependant, l’Europe de l’Est, à l’exception de la République
tchèque,  s’est  à  nouveau  révélé  être  une  vraie  terre
désertique pour la gauche radicale, alors qu’elle n’a pas
réussi  à  y  faire  élire  le  moindre  député  au  Parlement
européen.

Renaissance du fascisme et de l’antisémitisme

Et  il  semblerait  que  le  pire  soit  à  venir.  Des  classes
bourgeoises  corrompues,  inféodées  au  capitalisme  financier
mondialisé et incapables de faire des concessions matérielles
et sociales aux classes et couches subalternes, risquent de
recourir aux pires idéologies nationalistes extrêmes, ou même
fascistes,  pour  assurer  leur  domination  sur  la  société.
Quelles autres idées pourraient leur servir par ailleurs, afin
de  ne  pas  fonder  exclusivement  leur  autorité  sur  la
coercition, mais également sur la production culturelle de



consensus?

L’Ukraine de Petro Porochenko ainsi que la Hongrie de Viktor
Orbán,  qui  est  pourtant  membre  à  part  entière  de  l’Union
européenne, nous procurent un avant-goût de telles évolutions!
En  Ukraine,  l’on  procède  à  la  réhabilitation  de  Stepan
Bandera; en Hongrie, à celle de l’amiral Miklós Horthy. Des
statues  sont  érigées  en  l’honneur  de  ces  personnages
historiques très douteux, qui étaient tous les deux alliés de
l’Allemagne nazie avant de tomber en disgrâce.

Des  partis  politiques  fortement  représentés  aux  deux
parlements nationaux – SVOBODA en Ukraine et JOBBIK en Hongrie
–  assument  ouvertement  la  filiation  politique  avec  Stepan
Bandera et l’amiral Miklós Horthy, qui prônaient des idées
pour le moins proches du fascisme et de l’antisémitisme. Les
dangers  qui  guettent  les  pays  récemment  convertis  au
capitalisme  ne  pourraient  pas  mieux  être  illustrés!

La nation et les nouveaux phénomènes d’immigration

Même les nations modernes les plus avancées connaissent des
évolutions  constantes.  Ainsi,  les  phénomènes  d’immigration,
qui se sont accélérés au cours des dernières décennies, ont-
ils  un  grand  impact  sur  les  pays  capitalistes  hautement
développés.

La notion même de nation doit être remise à plat. Il s’ensuit
qu’un  nouveau  terrain  d’affrontements  idéologiques  et
culturels s’ouvre dans le processus constitutif des nations.

L’exemple du Luxembourg

Afin d’illustrer les nouveaux défis posés à l’État-nation par
les phénomènes d’immigration, la situation au Luxembourg est
emblématique.  N’importe  ailleurs  dans  le  monde  capitaliste
hautement développé, l’immigration n’a un tel impact qu’au
Luxembourg, où le taux de la population étrangère approche des
50 %.
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Les  principes  du  suffrage  universel  et  de  la  démocratie
représentative,  acquis  universalistes  apportés  par  les
révolutions  bourgeoises  et  les  évolutions  ultérieures
engendrées par elles, se trouvent désormais remis en question.
Comme du temps du suffrage censitaire ou de celui ou le droit
de vote était nié aux femmes, les assemblées élues et autres
institutions représentent de moins en moins le peuple dans
toute sa diversité sociale et politique.

Une redéfinition de la nation s’impose de façon d’autant plus
urgente.  Une  approche  politique  doit  se  substituer  à
l’approche ethnique. Toute la population qui réside sur un
territoire défini doit être considérée comme formant la base
de l’État-nation moderne.

Évidemment,  cette  population  doit  avoir  subjectivement
conscience de constituer une communauté de destin. Le droit de
vote accordé aux non-nationaux – comme mesure pour rétablir le
suffrage universel – ne peut jamais constituer qu’un premier
pas sur le chemin menant vers l’accès à la nationalité, qui
évidemment ne doit pas être conçue comme nationalité unique et
exclusive.

Pour encourager un tel cheminement, il incombe aux autorités
publiques de développer une politique volontariste au niveau
de la promotion d’une ou de langues communes, ainsi que de la
diffusion de certaines valeurs à vocation universelle.

Ce n’est qu’au prix de se redéfinir de manière constante que
la nation gardera à l’avenir sa force propulsive progressiste.
L’action politique d’une gauche radicale pluraliste, qui sache
réunir le drapeau du patriotisme humaniste et inclusif et
celui  de  la  solidarité  internationaliste,  en  est  une
précondition.



Dix thèses sur les conflits
en Ukraine
 

 

1. Un pays divisé

L’Ukraine est un pays profondément divisé à tout point de vue:
historique, culturel, linguistique, religieux, économique. Des
évolutions historiques remontant à plusieurs siècles ont mené
à  la  situation  telle  qu’elle  se  présente  aujourd’hui  en
Ukraine:  l’Ouest  et  le  Centre  avec  la  capitale  Kiev  sont
plutôt orientés vers l’Occident; l’Est et le Sud ont tendance
à tourner les regards en direction du grand voisin russe. Un
récent sondage d’opinion réalisé par l’institut états-unien
Gallup vérifie entièrement cette constatation.

D’une  région  de  l’Ukraine  à  l’autre,  d’énormes  disparités
apparaissent  dans  les  façons  d’aborder  les  grands  sujets
politiques d’actualité. La division de l’Ukraine se reflète
également  au  niveau  de  la  mémoire  collective  relative  à
l’histoire  récente:  tandis  qu’à  l’Est  et  au  Sud  les
populations ont continué, après l’indépendance de l’Ukraine en
l’année  1991,  à  s’identifier  avec  le  combat  héroïque  de
l’Armée  Rouge  contre  l’envahisseur  nazi,  à  l’Ouest  et  au
Centre renaissaient les idéologies nationalistes et fascistes.
À cet égard, la réhabilitation de Stepan Bandera, dirigeant de
l’Organisation  des  nationalistes  ukrainiens  (OUN)  et
antisémite  notoire  qui  avait  collaboré  avec  l’Allemagne
hitlérienne en début de la Seconde Guerre mondiale avant de
tomber en disgrâce, est emblématique.

Ces développements à l’Ouest et au Centre de l’Ukraine après
l’indépendance  étaient  malheureusement  favorisés  par  une
politique  des  nationalités  menée  en  ex-URSS,  qui  souvent
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contredisait les principes développés par Lénine. Évidemment,
la réapparition du fascisme en Ukraine, sous la forme extrême
des milices du Pravy Sektor et sous la forme plus «modérée» du
parti gouvernemental Svoboda, est principalement liée à la
restauration du capitalisme. Tous les secteurs de l’oligarchie
ukrainienne,  tant  le  pro-russe  que  le  pro-occidental,
instrumentalisent  le  fascisme  afin  de  maintenir  leur
domination  sur  la  société.

2. D’une oligarchie à l’autre

Un authentique soulèvement populaire provoqué par le refus du
président Viktor Ianoukovytch, en novembre 2013, de signer un
accord  d’association  avec  l’Union  européenne  a  mené  à  la
destitution de ce dernier par le Parlement ukrainien. La forme
dans laquelle s’est opéré le changement de régime n’était pas
conforme à la Constitution du pays. Le mouvement populaire,
connu  sous  le  nom  de  Maïdan,  était  dirigé  contre  un
capitalisme  ukrainien  se  caractérisant  par  la  subsistance
d’éléments de féodalisme.

Pouvoir des oligarques et corruption en portent témoignage.
Évidemment, une révolte populaire dirigée contre une caste
d’oligarques usurpant le pouvoir d’État est toujours légitime.
Cependant, l’aboutissement du Maïdan est plus que décevant: le
pouvoir d’État n’a fait que passer des mains d’un secteur de
l’oligarchie ukrainienne à un autre et le fascisme a réussi à
s’incruster dans l’appareil d’État.

3. L’hégémonie politico-culturelle du Maïdan

Un mouvement populaire spontané occupant des espaces publics
ne garantit pas, à lui seul, une orientation vers le progrès
démocratique et social. Tout comme pour la société civile
prise dans son ensemble, c’est la conquête et l’exercice de
l’hégémonie politico-culturelle qui sont déterminants – c’est
précisément cette «théorie de l’hégémonie» qui tient un rôle
central  dans  l’œuvre  d’Antonio  Gramsci,  un  des  principaux
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penseurs marxistes du siècle dernier. Au sein du Maïdan, les
idées  socialistes  au  sens  large  n’ont  jamais  réussi  à
s’imposer.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  événements  se
développaient à Kiev, les militants et militantes de gauche
étaient de plus en plus acculés à la défensive.

C’est l’idéologie de couches moyennes citadines attirées par
la version occidentale du capitalisme développé, qui a marqué
le  mouvement  de  son  empreinte.  Pire,  à  mesure  que  la
confrontation  avec  l’appareil  d’État  s’intensifiait,
l’influence  de  groupes  nationalistes  extrêmes  et  fascistes
devenait  prépondérante.  L’orientation  de  plus  en  plus
droitière du Maïdan a rendu possible l’instrumentalisation du
mouvement  populaire  par  le  secteur  pro-occidental  des
oligarques ukrainiens, qui voyait son heure arriver. Aussi
est-il tout à fait logique que cette séquence de l’histoire
récente se soit terminée par l’élection à la présidence de
l’État  du  milliardaire  Petro  Porochenko,  archétype  des
oligarques ukrainiens.

4. A l’Est, des possibilités anticapitalistes

Les soulèvements populaires dans le sud-est de l’Ukraine dits
anti-Maïdan sont au moins aussi légitimes que l’antonyme de
Kiev. Ils s’opposent à la caste pro-occidentale des oligarques
ukrainiens  qui,  de  manière  non  constitutionnelle,  s’est
emparée  du  pouvoir  d’État  le  22  février  2014.  Des
revendications tant culturelles et linguistiques (statut de la
langue russe) que sociales sont avancées par ce mouvement
populaire.

Évidemment,  à  l’image  de  tout  mouvement  révolutionnaire
spontané, les acteurs ne véhiculent pas uniquement des valeurs
socialistes et humanistes. Idées progressistes et rétrogrades
y coexistent. Mais, au contraire du Maïdan, tant la nature de
classe  du  mouvement  –  implication  de  la  puissante  classe
ouvrière de la région du Donbass – que le rôle joué par les
forces politiques de la gauche radicale et transformatrice



(Parti communiste ukrainien, Union Borotba, …) au sein du
mouvement,  peuvent  enclencher  une  vraie  dynamique
anticapitaliste.

Les élites bourgeoises russes s’en rendent d’ailleurs bien
compte. Le peu d’empressement montré par la Fédération russe à
accepter  comme  nouveaux  sujets  les  républiques  populaires
autoproclamées de Donetsk et de Lougansk en témoigne. Il est
vrai que les populations rebelles de ces régions pourraient
contribuer à remettre en cause les rapports de production
capitalistes en Russie.

5. L’OTAN agressive

La plus grande part de responsabilité dans la dégradation de
la situation politique en Ukraine incombe incontestablement
aux États-Unis et à l’Union européenne. Depuis la fin de la
«Guerre froide», ces deux impérialismes – celui des États-Unis
et  celui  confédéré  de  l’Union  européenne  –  n’ont  cessé
d’étendre leurs zones d’influence économiques et militaires en
direction de l’Europe de l’Est. Contrairement aux assurances
données au dernier dirigeant de l’ex-URSS, Mikhaïl Gorbatchev,
douze pays de l’Europe de l’Est ont entre-temps été intégrés
dans l’OTAN, de sorte que celle-ci a été rapprochée de plus en
plus des frontières russes. Les projets d’installation d’un
système  de  défense  antimissile  en  Pologne  et  en  Roumanie
s’inscrivent dans la même stratégie.

Les dirigeants russes ont parfaitement raison de réfuter les
affirmations des États-Unis et de l’OTAN selon lesquelles un
tel  bouclier  serait  destiné  à  protéger  l’Europe  contre
d’éventuels  missiles  iraniens,  que  Téhéran  n’a  d’ailleurs
nullement l’intention de développer. Car c’est bien leur pays
qui est ciblé par la stratégie de doter l’OTAN d’une capacité
de  première  frappe,  en  développant  un  système  capable
d’intercepter  les  missiles  intercontinentaux  russes.

À mesure que le cordon sanitaire se resserrât autour de la
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Russie,  une  réaction  de  ses  dirigeants  est  devenue
inéluctable.  Les  projets  d’intégrer  l’Ukraine  dans  l’OTAN
n’ont été que la goutte qui a fait déborder le vase. Qu’en fin
de compte, l’OTAN n’ait pas réussi à faire main basse sur
Sébastopol, le port d’attache de la flotte russe de la mer
Noire situé dans la péninsule de Crimée, tout progressiste
devrait s’en réjouir!

6. Une Crimée majoritairement rattachiste

Indéniablement, toute modification des frontières en Europe, à
l’instar de ce qui s’est passé récemment en Crimée, est un
acte  d’une  grande  portée  qui  risque  toujours  d’avoir  des
conséquences imprévisibles. En Crimée, comme auparavant déjà
au  Kosovo,  deux  principes  du  droit  international  se  sont
opposés: d’une part, le droit à l’intégrité territoriale d’un
État  souverain  et,  d’autre  part,  le  droit  à
l’autodétermination des peuples. Ce dilemme, qui risque de se
poser à l’avenir dans d’autres régions européennes, devrait
obliger  toutes  les  parties  impliquées  à  ne  prendre  des
décisions qu’avec un grand sens des responsabilités.

Dans le cas concret de la Crimée, il y a lieu de constater que
cette région a joui d’un statut spécial depuis l’indépendance
de l’Ukraine en l’année 1991. Elle n’avait été rattachée à la
République socialiste soviétique d’Ukraine qu’en 1954, suite à
une décision, que l’on ne peut qualifier que d’arbitraire, du
dirigeant soviétique d’alors Nikita Khrouchtchev et de ses
pairs de la direction du parti et de l’État. En outre, l’on ne
peut pas ignorer le référendum du 16 mars 2014 portant sur le
rattachement de la péninsule de Crimée et de la ville de
Sébastopol à la Fédération russe.

Même s’il est légitime de s’interroger sur la fiabilité des
résultats officiels de ce référendum, il faut cependant tenir
compte  de  la  volonté  exprimée  par  la  grande  majorité  des
habitants de la péninsule pour rejoindre la Russie. Le sondage
d’opinion réalisé par l’institut états-unien Gallup, dont il
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était  déjà  question  plus  haut,  constate  que  73,9  %  des
Criméens et Criméennes voient leur avenir dans l’union avec la
Russie. Cette opinion est d’ailleurs majoritaire tant dans la
catégorie des résidents russes que dans celle des résidents
ukrainiens.

En tout état de cause, la responsabilité de la sécession de la
Crimée incombe principalement aux nouvelles autorités de Kiev,
qui,  après  s’être  emparées  du  pouvoir  en  février  2014  de
manière non conforme à la Constitution, ont continué d’agir de
manière irresponsable, notamment en ne prenant nullement en
considération les intérêts et les aspirations des populations
du sud-est du pays. Le gouvernement russe, quant à lui, est
tenu, dans la mesure où il exerce maintenant la souveraineté
sur la Crimée, à y assurer les droits de toutes les minorités
nationales, à commencer par ceux des Tatars qui dans le passé
ont été victimes des pires répressions staliniennes.

7. Pour un monde multipolaire

Nonobstant  le  fait  que  la  Russie  moderne  soit  un  pays
capitaliste,  les  puissants  à  Washington  cherchent  à  la
cantonner dans un rôle subalterne. Empêcher l’irruption sur la
scène  internationale  de  nouvelles  puissances,  même  si  les
rapports de production y sont capitalistes, est un principe
essentiel de la doctrine de politique étrangère des États-
Unis. Ne serait-ce que pour assurer sa pleine souveraineté, la
Russie  sera  obligée  à  l’avenir  d’explorer  des  voies  de
développement non capitalistes.

En matière de relations internationales, elle devra, d’une
part, mener à bien les projets d’intégration eurasienne et,
d’autre part, développer des coopérations multiples, notamment
avec les pays BRICS et l’Amérique latine, sans négliger les
relations économiques mutuellement profitables avec les pays
capitalistes développés. Dans la mesure où la Fédération russe
contribuera  à  l’émergence  d’un  monde  multipolaire,  des
convergences d’intérêts avec les peuples luttant pour leur
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émancipation nationale et sociale se construiront.

Les prises de position de la gauche latino-américaine sur les
événements en Ukraine – non seulement partis politiques et
mouvements sociaux, mais également gouvernements progressistes
– en portent amplement témoignage!

8. Une table ronde pour une nouvelle Constitution

Afin de préserver l’intégrité territoriale de l’Ukraine et d’y
assurer une convivance démocratique au niveau du pays tout
entier,  quelques  principes  simples  devraient  s’imposer  aux
nouvelles  autorités  de  Kiev  et  à  leurs  conseillers
occidentaux. La première mesure à prendre – également la plus
urgente – devrait consister à démilitariser les conflits en
Ukraine et à instaurer un dialogue avec les représentants de
toutes  les  régions  du  pays,  sans  exclusive  et  sans
préconditions.

Une  telle  «table  ronde»  devrait  élaborer  une  nouvelle
Constitution  prenant  en  compte  les  grandes  disparités
politiques, économiques, culturelles et idéologiques entre les
différentes  régions  de  l’Ukraine.  Ces  dernières  devraient
jouir à l’avenir d’une large autonomie, y compris en matière
de relations économiques avec les partenaires étrangers. Outre
le  principe  fédéraliste,  le  statut  de  pays  «non  aligné»
devrait également être inscrit dans la nouvelle Constitution
ukrainienne.  À  force  de  vouloir  imposer  au  pays  un  choix
tranché  entre  l’Occident  et  la  Russie,  on  finira  par  le
déchirer.

Tout au contraire, les politiciens ukrainiens de tous bords
devraient convenir qu’un grand projet d’avenir pour l’Ukraine
consiste  à  assumer  pleinement  une  fonction  de  pont  entre
l’Occident et la Russie. Évidemment, dans la perspective de
telles  évolutions  souhaitables  pour  l’Ukraine,  tous  les
représentants des partis fascistes et nationalistes extrêmes
devraient être tenus à l’écart des postes de responsabilité au



sein du gouvernement et de l’appareil d’État. Il revient aux
opinions publiques occidentales de faire pression sur leurs
gouvernements afin qu’ils interviennent dans ce sens auprès de
leurs homologues ukrainiens!

9. Parti communiste et Union Borotba

Une solidarité active avec toutes les forces de gauche en
Ukraine, qui sont confrontées actuellement à une répression
revêtant de plus en plus des traits fascistes, s’impose à la
gauche  radicale  européenne.  Cela  d’autant  plus  qu’en  ce
moment,  dans  bien  des  cas,  même  l’intégrité  physique  des
militants et militantes de gauche ne se trouve plus assurée.
La  solidarité  de  la  gauche  radicale  européenne  devrait
s’adresser notamment à deux organisations, qui sont en train
de  lutter  activement  contre  toutes  formes  de  pouvoir
oligarchique en Ukraine: Parti communiste ukrainien et Union
Borotba.

Au  niveau  extra-parlementaire,  l’Union  Borotba,  une
organisation marxiste et léniniste composée surtout de jeunes
militants  et  militantes,  agit  activement  au  sein  des
soulèvements populaires dans le sud-est de l’Ukraine, afin d’y
élever  la  conscience  de  classe  et  d’y  répandre  les  idées
socialistes et communistes. Auparavant, l’Union Borotba avait
essayé  de  défendre  une  orientation  anticapitaliste  et
internationaliste au sein du Maïdan, avant d’en être chassée
par les groupes fascistes, qui s’imposaient de plus en plus au
sein  de  ce  mouvement.  Incontestablement,  parmi  les  forces
d’opposition de gauche, le Parti communiste ukrainien occupe
aujourd’hui la première place.

Cette position est due à sa forte présence à la Rada, le
Parlement  unicaméral  de  l’Ukraine.  Lors  des  élections
législatives du 28 octobre 2012, le Parti communiste avait
obtenu plus de 13 % des voix. Qu’il soit actuellement sous la
menace d’une interdiction pure et simple, est d’autant plus
scandaleux.  Cette  aberration  inadmissible  dans  l’Europe  du



XXIe siècle en dit long sur les nouveaux maîtres de Kiev.
S’ils agissaient de façon un tant soit peu rationnelle, ils
devraient se rendre compte que mettre hors la loi le Parti
communiste ukrainien était contre-productif pour eux-mêmes. En
effet, dans la perspective d’un nouveau projet démocratique
évitant  la  division  de  l’Ukraine,  un  important  rôle
d’intégration  des  populations  du  sud-est  du  pays  pourrait
revenir au Parti communiste.

10. Le Sud-est – une autre Histoire

À  l’avenir,  la  construction  d’une  gauche  radicale  et
transformatrice au niveau de l’Ukraine tout entière exigera la
prise en compte de la nature éclatée du pays et des situations
d’hégémonies  très  variées  d’une  région  à  l’autre.  Il  se
révélera  probablement  nécessaire  de  construire  dans  les
régions de l’Ouest et du Centre une nouvelle gauche prenant
racine dans le mouvement ouvrier révolutionnaire ukrainien,
qui au cours des années 20 et 30 du siècle dernier luttait en
Pologne orientale et en Ukraine occidentale simultanément pour
la libération nationale et sociale du peuple.

Au sud-est de l’Ukraine, une situation beaucoup plus favorable
se  présente  à  la  gauche.  La  conscience  de  classe  y  est
beaucoup  plus  développée.  Pour  des  raisons  historiques,
notamment  le  fait  de  n’avoir  jamais  vécu  une  oppression
nationale liée à une expérience de construction du socialisme,
les idées révolutionnaires se diffusent beaucoup plus aisément
dans les populations d’origine et de culture russe. Parmi ces
populations,  le  danger  est  infiniment  moins  grand  que  le
fascisme ne puisse apparaître comme instrument de libération
nationale. En outre, ce dernier est lié très étroitement, dans
la mémoire historique collective des Russes, à l’expérience
traumatisante de l’invasion nazie avec son cortège d’horreurs
et de crimes de guerre.

Le grand défi qui se présentera à l’avenir aux gauches dans
les différentes régions ukrainiennes sera celui d’arriver à



une  unité  dans  la  diversité  comme  préalable  pour  briser
l’hégémonie bourgeoise au niveau du pays tout entier. Si les
forces de gauche réussissaient à relever ce défi avec succès,
un grand pas serait franchi en direction de la constitution
d’une nation ukrainienne moderne. Le pays deviendrait apte à
s’engager dans une voie de développement socialiste conforme
aux exigences démocratiques, sociales et écologiques des temps
modernes.

Gauche  européenne:  le  saut
qualitatif
 

 

 

 

Du 13 au 15 décembre 2013 s’est tenu à Madrid le 4e Congrès du
Parti  de  la  gauche  européenne  (PGE).  Quelque  trois  cents
délégués des 33 partis membres et observateurs, ainsi que de
nombreux  invités  de  partis,  organisations  et  mouvements
progressistes, y ont assisté. Les orientations du PGE pour les
élections  européennes  de  mai  2014  ont  fait  l’objet  de
discussions et de décisions. La volonté de rupture avec les
politiques austéritaires, indépendamment des formes concrètes
qu’elles  peuvent  prendre  dans  les  différents  pays,  a  été
réaffirmée avec force. Ce congrès fera date dans l’histoire du
parti dont la gauche radicale européenne s’est doté il y a à
peine dix ans.
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Dix ans ne représentent qu’un court laps de temps. Ils ont
cependant suffi au PGE pour devenir un acteur incontournable
de la scène politique internationale. En témoigne la présence
au congrès d’Álvaro García Linera, vice-président de l’État
plurinational  de  Bolivie.  Le  discours  de  ce  dernier  a
incontestablement été un des moments forts de ce congrès. Le
vice-président  bolivien  a  exhorté  les  peuples  européens  à
dépasser l’état de léthargie dans lequel ils ont sombré et à
renouer  avec  les  rébellions,  révolutions  et  messages
universalistes,  qui  par  le  passé  ont  fait  la  grandeur  de
l’Europe.
Une grande signification politique revêt la présence au 4e
Congrès du PGE de la Confédération européenne des syndicats
(CES) au plus haut niveau – une première dans l’histoire du
PGE. Tant le président de la CES, Ignacio Fernández Toxo, que
la secrétaire générale Bernadette Ségol, se sont adressés aux
délégués et aux invités présents à Madrid pour décrire la
situation  accablante  que  vivent  aujourd’hui  les  salariés
européens, à commencer par les 27 millions d’hommes et de
femmes actuellement au chômage dans l’Union européenne et pour
présenter  leurs  alternatives  à  la  Troïka  en  matière  de
politiques  économiques  et  sociales.  Le  congrès  a  connu
beaucoup d’autres moments forts, notamment les interventions
de représentants de peuples en lutte, venant des quatre coins
du  monde:  Colombie,  Venezuela,  Cuba,  Tunisie,  Égypte,
Palestine…

Un congrès de l’unité

Incontestablement,  le  4e  Congrès  du  PGE  a  été  celui  de
l’unité. Le document politique «Unir pour une alternative de
gauche en Europe», qui est certainement le document de congrès
dans  la  jeune  histoire  du  PGE  le  plus  accentué  dans  la
dénonciation des orientations capitalistes et impérialistes de
l’Union  européenne  et  dans  l’opposition  à  ses  traités  et
institutions existants, a été adopté par les délégués à une
majorité de 93 %. Les axes programmatiques pour les élections
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européennes de mai 2014, conçues comme document de travail que
les partis nationaux devront concrétiser en tenant compte des
spécificités de chaque situation nationale, l’ont été à une
majorité de 86 %. Pierre Laurent, secrétaire national du Parti
communiste  français,  a  été  reconduit  dans  la  fonction  de
président du PGE par plus de 78 % des délégués. Les vice-
présidents du PGE Marisa Matias, Margarita Mileva, Maite Mola
et Alexis Tsipras, ainsi que le trésorier Diether Dehm, ont
également obtenu des scores très élevés.

Une des décisions les plus importantes du congrès a été la
désignation  d’Alexis  Tsipras  comme  candidat  du  PGE  à  la
présidence  de  la  Commission  européenne.  Cette  candidature,
présentée dans le cadre de la campagne pour les élections
européennes de mai 2014, ne doit cependant pas être comprise
comme  un  ralliement  aux  institutions  non  démocratiques  de
l’actuelle Union européenne.
Dans  son  discours  d’ouverture  du  congrès  du  PGE,  Pierre
Laurent a apporté les clarifications nécessaires en rappelant
la résolution du Conseil des Présidents du PGE à ce propos:
«Le Conseil des Présidents a discuté de la possibilité de
présenter un candidat commun à la Présidence de la Commission
européenne. Le PGE ne croit pas que cette disposition nouvelle
soit de nature à démocratiser l’Union européenne. Elle ne
masquera pas, comme l’espèrent les dirigeants européens de la
Troïka,  leur  autoritarisme.  (…)  Il  n’y  a  pourtant  aucune
raison, lors de la campagne électorale, de laisser le monopole
de la parole aux forces responsables de la crise. Les peuples,
les travailleurs, toutes celles et ceux qui luttent contre
l’austérité et pour une refondation de l’Europe doivent avoir
un  porte-voix.  Pour  le  PGE,  cette  candidature  serait  un
symbole  fort  d’espoir  pour  l’Europe.  La  Grèce  a  servi  de
cobaye aux politiques d’austérité. Mais la Grèce a résisté et
résiste encore. Syriza, le parti dont Alexis Tsipras est le
président, a su rassembler le peuple grec contre les memoranda
barbares et l’autoritarisme et pour un redressement de la
Grèce dans une Europe solidaire. La voix d’Alexis Tsipras
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serait donc celle de la résistance et de l’espoir face aux
politiques ultra-libérales et face à la menace de l’extrême
droite.  Cette  candidature  pourrait  rassembler  de  nombreux
citoyens et de nombreuses forces politiques.»

Le ralliement à la candidature d’Alexis Tsipras annoncée aux
congressistes réunis à Madrid par Jonas Sjöstedt, le président
du  parti  de  gauche  suédois  Vänsterpartiet,  en  a  encore
souligné la grande valeur symbolique. Le Vänsterpartiet est
actuellement crédité dans les sondages d’un score de 8 % aux
prochaines  élections  générales  suédoises  prévues  pour
septembre 2014. Pour mesurer à sa juste valeur l’importance de
cette décision, il faut se rappeler que la sensibilité gauche
verte nordique avait au début pris beaucoup de distance avec
le projet de construction d’un parti de gauche européen.

Il faut également insister sur l’ambiance du congrès. Au fil
des  dix  ans  de  son  existence,  le  PGE  s’est  transformé
progressivement d’une union de partis frères nationaux en un
parti européen, qui a comme ambition de refonder l’Europe sur
des bases totalement opposées à l’actuelle construction de
l’Union  européenne  au  service  des  seuls  intérêts  du
capitalisme  financiarisé.  Une  ambiance  de  fraternité,  qui
commence à transcender la diversité des cultures politiques
ayant convergé dans le PGE, s’est installée. Les votes sur les
documents politiques, ainsi que les élections aux fonctions
dirigeantes du parti, qui font apparaître des majorités et
minorités fluctuantes, sont devenus une méthode de travail
normale. Au cours des premières années de l’existence du PGE,
il  en  allait  encore  autrement.  Au  congrès  de  Madrid,  les
résultats des votes ont même été parfois très serrés. Tel
était  le  cas  pour  les  votes  sur  les  motions  relatives  à
l’écosocialisme et sur les structures féministes, dont le PGE
devrait se doter.

Tout  en  prenant  acte  avec  satisfaction  des  progrès
démocratiques réalisés dans la vie interne du PGE, on doit



cependant convenir que la méthode de travail basée sur le
consensus devra prévaloir à l’avenir. C’est cette méthode qui
a fait ses preuves depuis les premières concertations entre
partis frères nationaux en vue de fonder un sujet politique
européen, il y a une dizaine d’années. Mieux vaut marcher plus
lentement, mais continuer le chemin ensemble en plus grand
nombre! Dans le cas du PGE, le bien-fondé de cette approche
s’est vérifié tout au long de ses dix années d’existence. Qui
plus est, elle n’a pas été un obstacle aux progrès continuels
réalisés dans la perception collective des défis européens qui
se posent à la gauche radicale. La grande unité constatée à
Madrid est précisément le résultat d’un processus d’une année,
au cours duquel les partis membres et observateurs du PGE ont
préparé le 4e Congrès de façon collective et consensuelle,
tout en s’enrichissant mutuellement.

Après le congrès de Madrid, le PGE est en ordre de bataille
pour entamer une année importante avec en ligne de mire les
élections européennes. La candidature d’Alexis Tsipras à la
présidence de la Commission européenne en dit long sur les
nouvelles ambitions du PGE pour construire une autre Europe.
Au  printemps  déjà,  le  PGE  organisera  à  Bruxelles  une
conférence sur la restructuration des dettes publiques. Cette
conférence, qui sera largement ouverte aux forces politiques
et syndicales, mouvements sociaux et milieux universitaires
progressistes,  devra  défricher  des  pistes  pour  briser  le
cercle  vicieux  des  politiques  austéritaires  imposées  à
l’Europe par la Troïka. Évidemment, le PGE s’engagera, tout au
long de l’année, dans la «mère de toutes les batailles» contre
le grand marché transatlantique entre l’Union européenne et
les États-Unis, qui fait planer un danger mortel sur le modèle
social européen tel qu’il subsiste encore. Enfin, le PGE se
propose d’organiser à l’avenir chaque année un «Forum européen
des alternatives», conçu comme nouvel espace de convergences
progressistes avec toutes les forces politiques, syndicales et
sociales, qui y sont disponibles. Une première édition de ce
forum est prévue pour l’automne.



Retour en arrière

En se rappelant les origines du PGE, on doit regretter que la
méthode de travail basée sur le consensus n’ait pas toujours
été appliquée avec assez de conséquence. Il en est résulté des
blessures,  qui,  jusqu’à  ce  jour,  tardent  à  cicatriser
complètement.  On  s’en  est  bien  rendu  compte  en  écoutant
attentivement les interventions à Madrid des représentants de
partis  communistes,  jouissant  d’une  grande  représentativité
dans leur paysage politique national, tel le Parti communiste
de  Bohême  et  Moravie  (République  tchèque)  et  le  parti
chypriote AKEL. Le fait que ces partis ont gardé jusqu’à ce
jour le statut de parti observateur résulte des difficultés
surgies au cours de la période de fondation du PGE.

À cette époque, l’interprétation du concept de «stalinisme»
faisait débat et les avis divergeaient sur la vitesse avec
laquelle on devait avancer dans la construction du nouveau
sujet politique européen. Évidemment, on ne pouvait transiger
sur  la  nécessaire  rupture  avec  les  néfastes  pratiques
staliniennes,  qui,  au  cours  du  siècle  passé,  ont  causé
d’innombrables torts au mouvement ouvrier. De même, on ne
pouvait pas prolonger indéfiniment le processus de formation
du nouveau sujet politique européen sans courir le risque de
faire échouer tout le projet. Il n’est non moins vrai qu’en
agissant avec plus de circonspection lors de la fondation du
PGE,  on  aurait  pu  éviter  certaines  controverses  dont  les
conséquences négatives se font ressentir jusqu’à ce jour.



Fabienne Lentz, porte-parole de déi Lénk
et  membre  du  Bureau  du  PGE  (photo:
el4thcongress)

Il faut bien se rendre compte que la tâche entreprise il y a
une dizaine d’années, consistant à rassembler dans une maison
européenne  commune  des  partis  politiques  aux  orientations
idéologiques et aux traditions et cultures politiques très
diverses, représentait un défi énorme. Trouver un consensus
entre partis communistes, socialistes de gauche et rouges-
verts et dépasser l’antinomie stérile entre «stalinisme» et
«trotskisme» étaient déjà en soi une entreprise difficile.
Mais, au-delà de toutes les différenciations idéologiques, il
fallait également rassembler des forces politiques qui avaient
des  vues  différentes  sur  l’Union  européenne  et  ses
institutions.

Le point de départ du processus innovant entrepris à l’époque
consistait dans la prise de conscience qu’indépendamment de
l’analyse concrète qu’on pouvait faire de l’Union européenne,
il  ne  suffisait  plus  de  s’opposer  aux  contre-réformes
néolibérales et de lutter pour une alternative sociale et
écologique  au  seul  niveau  de  l’État  national.  La  gauche
radicale était désormais obligée d’affronter les bourgeoisies
européennes sur le terrain privilégié qu’elles avaient choisi
pour  renverser  les  rapports  de  forces  en  leur  faveur  et
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annuler les conquêtes sociales du mouvement ouvrier obtenues
au  cours  de  la  période  historique  précédente.  Il  fallait
impérativement  étendre  la  lutte  des  classes  au  niveau
européen. Ce terrain politique ne devait pas être abandonné
aux  seules  forces  conservatrices,  libérales  et  sociales-
démocrates. La gauche radicale y devait peser de tout son
poids  en  regroupant  au  sein  d’une  formation  politique
supranationale, dans la mesure du possible, tous les partis
situés à gauche de la social-démocratie qui disposaient d’une
assise électorale dans les différents pays européens.

Controverses

Il faut aussi revenir sur certaines controverses suscitées à
Madrid par la délégation du Parti de gauche français (PG). La
première  de  ces  controverses  renvoyait  au  concept
d’«écosocialisme». Avec 48 % de votes pour et 43 % contre, la
motion  sur  les  questions  écologiques  proposée  par  le  PG,
conjointement avec l’Alliance rouge-verte (Danemark), Syriza
(Grèce),  le  Bloco  de  Esquerda  (Portugal)  et  Die  Linke
(Allemagne), a été approuvée par le congrès. La motion a donné
lieu à un débat contradictoire non pas à cause de son contenu,
mais à cause de la volonté d’imposer au PGE dans son ensemble
le  concept  d’«écosocialisme».  Sur  les  idées  fortes  de  la
motion,  un  consensus  beaucoup  plus  large  aurait  pu  être
atteint: la nécessité d’une transformation socialiste de la
société  allant  de  pair  avec  une  transition  écologique  et
énergétique; la dénonciation du productivisme capitaliste, qui
met  en  danger  notre  écosystème  et  les  bases  mêmes  de  la
civilisation  humaine;  la  critique  du  consumérisme  et
l’affirmation  de  la  nécessité  d’un  partage  équitable  des
richesses produites aujourd’hui, en opposition à la course
effrénée vers toujours plus de croissance économique comme
préalable à une «redistribution des richesses», qui en fait ne
fait qu’augmenter les inégalités sociales; l’insistance sur la
nécessité d’une planification écologique, du développement de
formes diverses de propriété collective et du contrôle exercé
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par  les  travailleurs  et  les  usagers  sur  les  moyens  de
production. C’est le mot «écosocialisme» qui a suscité des
oppositions. Certains partis membres du PGE ne reprennent pas
à leur compte le concept d’«écosocialisme», tout en partageant
largement les analyses contenues dans la motion. N’aurait-il
donc  pas  été  plus  efficace,  dans  le  cadre  des  choix
programmatiques à assumer par le PGE dans son ensemble, de
renoncer  au  concept  idéologique  d’«écosocialisme»,  afin
d’aboutir à un consensus beaucoup plus large sur les contenus
concrets?

L’opposition  réitérée  par  la  délégation  du  PG  à  la
reconduction de Pierre Laurent à la tête du PGE a été à
l’origine d’une autre controverse. Dans son intervention en
session plénière du congrès, François Delapierre, secrétaire
national du PG, a motivé une nouvelle fois cette position en
invoquant l’alliance du PCF avec le PS français dès le premier
tour aux élections municipales de mars 2014 dans un certain
nombre  de  villes  et  en  insistant  en  particulier  sur  la
situation créée à Paris. Il a cependant dû concéder que sur ce
sujet le PG n’était suivi par aucun autre parti.

Malgré ce constat, le PG a annoncé en fin de congrès qu’il
allait suspendre sa participation au PGE jusqu’aux élections
municipales. Un grand nombre de délégués ont accueilli cette
annonce avec désapprobation. Comme il ressort d’un billet de
blog rédigé à ce sujet par Éric Coquerel, secrétaire national
du  PG  lui  aussi,  cette  décision  ne  devrait  avoir  qu’un
caractère tout à fait symbolique: «Pour autant, la décision de
suspendre de façon provisoire notre participation au PGE a été
prise. Jusqu’aux municipales très exactement, soit 4 mois.
C’est en quelque sorte une suspension conservatoire.»

«Une suspension conservatoire»

Il  n’en  reste  pas  moins  que  cette  façon  de  procéder  est
contestable. Avec le respect dû à la grande nation française,
qui a apporté tant de progrès de civilisation à l’humanité

http://www.francoisdelapierre.fr/intervention-au-congres-du-pge-madrid/
http://www.francoisdelapierre.fr/intervention-au-congres-du-pge-madrid/


toute entière depuis la Révolution de 1789, posons-nous la
question  suivante:  Quelle  est  l’incidence  des  élections
municipales à Paris sur l’Europe prise dans son ensemble?
Pierre Laurent a été un très bon président depuis sa première
élection au 3e congrès du PGE à Paris en 2010. Depuis lors, le
PGE n’a fait aucune concession au social-libéralisme. Tout au
contraire! Il n’a fait que progresser dans ses analyses de
l’Europe capitaliste – collectivement et dans l’unité! C’est
également le cas pour l’approfondissement d’une stratégie de
désobéissance  vis-à-vis  de  l’Union  européenne  et  de  ses
traités néolibéraux.

Quant au débat de fond qui agite actuellement le Front de
gauche, il faut convenir qu’il dépasse de loin les frontières
françaises. À ce jour, une réponse définitive n’a pas pu y
être apportée. Partout en Europe, la gauche radicale doit
assumer  les  contradictions  provenant  des  deux  stratégies
suivantes:  «se  positionner  en  autonomie  conquérante»
respectivement «devenir le centre de gravité de la gauche
toute entière». Comme sur beaucoup d’autres sujets, aucune
dichotomie noir-blanc n’est de mise ici! Il faut sortir par le
haut  de  ce  débat.  Une  gauche  radicale  moderne  se  doit
d’assurer  une  dialectique  qui  prend  en  compte  la
complémentarité  des  deux  stratégies  et  non  de  leur
irréductibilité.

Laissons le mot de la fin à Éric Coquerel. Dans le billet de
blog  cité  plus  haut,  il  écrit:  «Cela  nous  oblige  […]  à
politiser nos discussions, à les dégager des facilités de la
polémique  gratuite,  et  à  chercher  en  toute  occasion  les
équilibres à même de préserver notre unité. Cette unité qui
doit être protégée comme notre plus grand acquis, car elle fut
(et elle reste) aux fondements de tous nos succès des quatre
années écoulées, de notre percée au premier tour de l’élection
présidentielle, de la place incontournable que nous occupons
sur le champ de la gauche française.» En effet, les peuples
européens, qui sont confrontés à la pire crise du capitalisme



depuis la Grande Dépression de 1929, ont besoin d’une gauche
européenne unie – et, en France, d’un Front de gauche qui
l’est tout autant!

Retour  sur  les  élections
municipales à Paris
 

 

 

Sans  aucun  doute  eût-il  été  préférable  que  les  adhérents
parisiens du Parti communiste français (PCF) aient voté pour
une liste autonome du Front de gauche au premier tour des
élections municipales de mars 2014. Le fait qu’ils aient voté
à 57 % pour des listes communes avec le Parti socialiste dès
le premier tour doit cependant être accepté comme expression
démocratique de la base du PCF à Paris.
Remarquons que la discussion ne porte que sur le premier tour,
alors que le système électoral français impose à la gauche de
se rassembler de façon très large au deuxième tour, si elle
veut s’imposer face à la droite et à l’extrême droite. Et
prenons acte du fait que dans l’essentiel des villes de plus
de 20.000 habitants, dont Marseille, Nice, Bordeaux, Lille,
Strasbourg, Nîmes, Metz, Le Havre, ou encore Lyon – dans ce
dernier cas la base du PCF a voté contre les consignes de sa
direction – le Front de gauche dans son ensemble est au cœur
de rassemblements à gauche de la social-démocratie.
Mais revenons un instant sur la situation créée à Paris. À
décharge de la fédération de Paris du PCF, on peut invoquer
les  importantes  concessions  qu’Anne  Hidalgo,  candidate
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socialiste à la Mairie de Paris, a dû faire.
Ainsi, en cas de victoire, le PCF obtiendra substantiellement
plus  de  postes  de  conseillers  de  Paris,  de  conseillers
d’arrondissement et de maires adjoints. Une augmentation du
nombre d’élus locaux communistes est toujours une garantie
pour une plus grande prise en compte des besoins et des droits
sociaux  des  travailleurs  français.  D’ailleurs  au  niveau
programmatique, les communistes parisiens ont su imposer des
objectifs  ambitieux,  tel  que  la  construction  de  30  %  de
logements sociaux à Paris à l’horizon de 2030 ou encore la
gratuité des premiers m3 d’eau.

Meeting  Place  au  Peuple  à  Paris,  discours  de…  par
lepartidegauche
Cependant,  tous  les  arguments  qu’on  peut  avancer  pour
justifier  le  choix  des  communistes  parisiens  ne
contrebalancent pas les inconvénients. Objectivement, on doit
constater que le changement dans les rapports de force, qui a
permis  au  PCF  de  tirer  son  épingle  du  jeu,  résulte  de
l’émergence  du  Front  de  gauche  sur  la  scène  politique
française suite à la formidable campagne présidentielle de
Jean-Luc Mélenchon en 2012.
Mais le principal inconvénient de la situation créée à Paris
est la dilution du message politique du Front de gauche dans
la  capitale  française,  donc  aussi  au  niveau  national.  En
effet,  même  s’il  ne  s’agit  que  d’élections  municipales,
celles-ci,  pour  des  raisons  évidentes,  ne  peuvent  pas  se
réduire à une dimension purement locale à Paris. Au moment où
la politique néolibérale du président «socialiste» François
Hollande risque d’entraîner la gauche, bien au-delà de la
seule  social-démocratie,  dans  le  discrédit,  la  confusion
provoquée à Paris ne contribuera certainement pas à éclaircir
les enjeux politiques. On doit donc constater avec regret
qu’il ne reviendra qu’aux seules listes «À Paris, place au
peuple!» constituées par le Parti de gauche derrière sa chef
de file Danielle Simonnet et la majorité des composantes du
Front  de  gauche,  à  défendre  une  authentique  alternative
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sociale et écologique.
Sortir par le haut d’une phase difficile
Au vu des contradictions apparues à l’occasion des élections
municipales, toutes les formations politiques qui constituent
le Front de gauche, sont appelées à agir avec un grand sens
des responsabilités afin de sortir par le haut de cette phase
difficile  et  d’aborder  de  la  meilleure  façon  possible,
ensemble avec leurs alliés européens regroupés dans le Parti
de la gauche européenne, les élections européennes de mai
2014.  L’enjeu  de  ces  dernières  sera  cette  fois-ci
particulièrement important, alors que l’Europe est frappée de
plein fouet par la crise du capitalisme financiarisé.
Et  il  appartiendra  au  Front  de  gauche  dans  son  ensemble
d’apporter des solutions aux problèmes non résolus à ce jour.
Mentionnons la relative stagnation de ses résultats électoraux
après la séquence euphorisante des présidentielles de 2012, la
nécessaire reconquête du vote populaire face à la dangereuse
pénétration des idées du Front national au sein de la classe
ouvrière ou encore la bonne façon de s’adresser à ces nombreux
militants et sympathisants du Parti socialiste, qui, tout en
devenant  de  plus  en  plus  critiques  avec  la  politique
gouvernementale, ne reconnaissent pas encore une alternative
de gauche crédible à leurs yeux.
Aucun repli sectaire n’aidera à résoudre ces problèmes vitaux
pour la gauche radicale en France. Les solutions devront être
trouvées  dans  une  dialectique  fructueuse  entre  d’une  part
l’approfondissement des réponses écosocialistes apportées à la
crise systémique et d’autre part la nécessaire ouverture sur
la société et l’élargissement du Front de gauche à de nouveaux
milieux et couches populaires.



Linke  Politik  in  einer
nichtrevolutionären Situation
 

 

 

Die Einsicht, dass wir uns gegenwärtig in Luxemburg und Europa
weder in einer revolutionären noch in einer vorrevolutionären
Situation befinden, dürfte auf allgemeine Zustimmung stoßen.
Eine  Revolution  ist  nicht  in  Sicht,  abgesehen  von  einer
innerkapitalistischen  Revolution  in  Form  von  dynamischen
technologischen Innovationen und Organisierung einer breiten
gesellschaftlichen Zustimmung zur Vorherrschaft des Kapitals
bis weit in die subalternen Klassen und Schichten hinein. Für
eine solche Konstellation hat Antonio Gramsci den Begriff der
« passiven Revolution » geprägt.
Auch wenn die linke Partei déi Lénk bei den Wahlen vom letzten
20.  Oktober  ihre  Vertretung  im  Luxemburger  Parlament
erfreulicherweise  von  einem  auf  zwei  Abgeordnete  ausbauen
konnte,  wurden  zu  über  90%  bürgerliche  Parteien  gewählt
respektiv  solche,  die  zum  gegenwärtigen  Zeitpunkt  das
kapitalistische  System  nicht  in  Frage  stellen.  Die  zwei
antikapitalistischen  Parteien  déi  Lénk  und  KPL  erhielten
zusammen  nur  etwa  6,6%  der  Wählerstimmen.  Dieses  Resultat
verdeutlicht anschaulich die große Integrationsfähigkeit der
herrschenden Gesellschafts- und Wirtschaftsordnung.
Mit  der  neuen  Mitte-links-Koalition,  die  jetzt  antritt
Luxemburg zu regieren, dürfte der heimische Kapitalismus seine
Innovationsfähigkeit  wieder  einmal  unter  Beweis  stellen.
Fortschrittliche  gesellschaftliche  Reformen  und  eine
Modernisierung der Institutionen des Luxemburger Staates sind
zu  erwarten.  Gleichzeitig  aber  besteht  das  Risiko  einer
weiteren Verschiebung des Kräfteverhältnisses zwischen Kapital
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und Arbeit zugunsten Ersterem und einer weiteren Umverteilung
des produzierten Reichtums von unten nach oben.
Eine realistische Einschätzung des Kapitalismus
Modernisierungsschübe  hat  es  in  der  Geschichte  des
Kapitalismus  immer  wieder  gegeben.  Nach  der  Sequenz  der
bürgerlich-demokratischen Revolutionen von 1848/1849 und nach
der großen Wirtschaftskrise von 1857 folgte eine Epoche, in
der  der  Kapitalismus  sich  stabil  und  dynamisch  zum
Imperialismus  weiterentwickelte.  Im  Jahr  1859  stellte  Karl
Marx in seiner Schrift « Zur Kritik der politischen Ökonomie »
fest: « Eine Gesellschaftsformation geht nie unter, bevor alle
Produktivkräfte entwickelt sind, für die sie weit genug ist,
und  neue  höhere  Produktionsverhältnisse  treten  nie  an  die
Stelle, bevor die materiellen Existenzbedingungen derselben im
Schoß der alten Gesellschaft selbst ausgebrütet worden sind.
Daher stellt sich die Menschheit immer nur Aufgaben, die sie
lösen kann, denn genauer betrachtet wird sich stets finden,
daß die Aufgabe selbst nur entspringt, wo die materiellen
Bedingungen ihrer Lösung schon vorhanden oder wenigstens im
Prozeß ihres Werdens begriffen sind. »*
In der Vergangenheit haben Arbeiterparteien des Öfteren dieser
Erkenntnis von Karl Marx nicht genügend Rechnung getragen. Im
Geflecht  der  mannigfaltigen  Ursachen  dürfte  hier  eine
angesiedelt sein, die eine Erklärung liefert sowohl für das
Scheitern bisheriger Versuche über den Kapitalismus hinaus in
eine sozialistische Zukunft zu gelangen, wie auch für die
immer wieder in der Arbeiterbewegung entstehenden Illusionen
den Himmel kurzfristig erstürmen zu können.
Schon Marx und Engels mussten sich in der Internationalen
Arbeiterassoziation  fortwährend  mit  Mitstreitern
auseinandersetzen, die in einer nichtrevolutionären Situation
eine  Revolution  durchführen  wollten.  Revolutionäre  Ungeduld
hat die Arbeiterbewegung seit Beginn begleitet. Mit großer
Wahrscheinlichkeit wird dem in Zukunft auch so sein!
Wann in Europa eine Epoche revolutionärer Umbrüche eintreten
wird, kann man nicht voraussagen. Dass dies stattfinden wird,
davon muss man allerdings ausgehen! Die in immer kürzeren



Zeitabständen auftretenden Krisen des Kapitalismus deuten in
diese Richtung. Jedoch müssen die Menschen, die heute lebenden
sowie die zukünftigen Generationen lernen, dass die kleinste
Messeinheit  der  Geschichte  der  Gesellschaftsformationen
mindestens ein ganzes Jahrzehnt umfasst. Dieser Lernprozess
ermöglicht  es  die  gesellschaftlichen  Entwicklungen,  die  im
Leben  eines  Menschen  stattfinden  können,  richtig
einzuschätzen.
Linke Politik in der Gegenwart
Solche  realistischen  Einschätzungen  stehen  nicht  im
Widerspruch zu den großen Gestaltungsmöglichkeiten, die sich
im Hier und Heute für linke Politik eröffnen! Kurzfristig
stellt  sich  den  europäischen  radikal-linken  Parteien  die
Aufgabe,  den  in  harten  sozialen  Auseinandersetzungen
erreichten Kompromiss zwischen Bourgeoisie und Arbeiterklasse
gegen alle neoliberalen Angriffe erfolgreich zu verteidigen
und  auszubauen.  Das  allein  ist  schon,  gemessen  an  einem
Menschenleben, eine riesige Aufgabe!
Viele  «  Schützengräben  »  –  Antonio  Gramsci  sprach  vom
« Stellungskrieg » in Bezug auf die Form des Klassenkampfes im
modernen  Kapitalismus  mit  seiner  entwickelten
Zivilgesellschaft  –  sind  zu  verteidigen,  respektiv
einzunehmen. Um einige zu nennen: Sicherung des Friedens gegen
jeden  imperialistischen  Krieg;  Bewahrung  der  natürlichen
Umwelt gegen das ungezügelte Profitstreben; Verteidigung und
Weiterentwicklung des demokratischen Rechtsstaates in Richtung
einer immer größeren Integration der subalternen Klassen und
Schichten  sowie  aller  gesellschaftlichen  Minderheiten;
Verteidigung und Ausbau des Sozialstaates durch eine offensive
Umverteilungspolitik  von  oben  nach  unten;  Erkämpfung  neuer
demokratischer Rechte für die Belegschaften in den Betrieben;
absolute  Gleichstellung  der  Frauen  gegen  alle  Überbleibsel
patriarchaler  Gesellschafts-  und  Denkstrukturen;
kompromisslose ideologische und kulturelle Auseinandersetzung
mit  fremdenfeindlichen  und  rassistischen  Denkmustern,  gegen
die auch die subalternen Klassen und Schichten nicht immun
sind;  Ablehnung  des  europäischen  Vertragswerkes  in  seiner



heutigen  Form  und  Neugründung  der  Europäischen  Union  als
Antwort  auf  die  Instrumentalisierung  des  europäischen
Einigungsprozesses durch die herrschenden bürgerlichen Eliten
zur Durchsetzung einer marktradikalen, auf Profitmaximierung
und Renditesteigerung ausgerichteten Politik.
Und dann bliebe noch eine fundamental wichtige Aufgabe: das
aufklärerische Wirken in der Gesellschaft zur Steigerung des
politischen  Bewusstseins  der  modernen  Arbeiterklasse  in
Vorbereitung  eines  nächsten  Anlaufs  zur  Überwindung  des
Kapitalismus  und  Errichtung  einer  sozialistischen
Gesellschaft, in der – soweit voraussehbar – die Prädominanz
vielfältiger  Formen  von  kollektivem  Eigentum  an  den
Produktionsmitteln, ökologische Planung und dezentralisierte
politische  Entscheidungen  ineinandergreifen  werden.  Je
schneller dieses aufklärerische Wirken Früchte tragen wird,
desto  erfolgreicher  kann  ein  Abgleiten  der  menschlichen
Zivilisation in moderne Formen der Barbarei verhindert werden!

*  Karl  Marx:  Zur  Kritik  der  politischen  Ökonomie  (1859),
Vorwort, in: MEW 13, S. 9

Droit de vote des étrangers
et  nouvelle  nation
luxembourgeoise
Au vu des dernières statistiques publiées par le STATEC, il
s’avère que la proportion des étrangers dans la population
résidente du Luxembourg a de nouveau augmenté en 2013. Celle-
ci  atteint  désormais  44,5  %  de  la  population  totale.  Le
Luxembourg  compte  actuellement  362.500  salariés,  qui  se
répartissent comme suit : 104.500 résidents de nationalité
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luxembourgeoise, 98.300 résidents de nationalité étrangère et
159.700  travailleurs  frontaliers.  Ces  chiffres  appellent
plusieurs observations.

La  généralisation  du  principe  de  double  et  multiple
nationalité en 2009 n’a pas infléchi la tendance à la hausse
de la proportion des résidents non luxembourgeoise dans la
population totale du pays. Le déficit démocratique dont pâtit
le Luxembourg, continue à croître. La Chambre des Députés, qui
pourtant adopte les lois qui s’imposent à tous, représente de
moins en moins le pays réel. Elle risque de ne représenter
dans  un  proche  avenir  qu’une  minorité  de  la  population
résidente  du  pays.  À  défaut  de  remédier  à  temps  à  cette
situation, la cohésion sociale ne pourra qu’en souffrir.

La situation est encore plus dramatique si on se place dans la
perspective du mouvement ouvrier. Presque trois quarts de la
classe ouvrière du pays – dans l’acceptation moderne du terme,
c’est-à-dire l’ensemble des salariés – est dépourvue de droits
politiques. Bien que cela ne soit dans l’intention d’aucun
acteur politique, des analogies avec l’époque du droit de vote
censitaire  apparaissent.  Les  conséquences  d’une  telle
situation ne peuvent être que néfastes. La composition du
corps électoral est faussée au détriment des salariés. Les
intérêts  socio-économiques  de  ces  derniers  ne  peuvent
s’articuler à la Chambre des Députés à leur juste mesure.

Déficit de représentativité

À  l’avenir,  les  forces  politiques  et  syndicales  qui
représentent le monde du travail devront se battre de manière
accrue pour faire correspondre le souverain, c’est-à-dire le
corps électoral, à la société réelle du Luxembourg. Deux voies
complémentaires mènent à cet objectif.

D’une part, l’accès à la nationalité luxembourgeoise doit être
facilité,  notamment  en  introduisant  dans  la  loi  sur  la
nationalité une dose beaucoup plus forte de droit du sol et en



allégeant  les  conditions  de  résidence  et  de  langues.  La
deuxième  voie  consiste  à  introduire  au  Luxembourg  une
véritable citoyenneté de résidence, en accordant le droit de
vote  actif  aux  niveaux  communal  et  national  à  tous  les
résidents, tant luxembourgeois qu’étrangers, dans la mesure où
ces  derniers  remplissent  une  condition  de  résidence  à
déterminer par la loi. Évidemment, cette deuxième voie est la
préférable.  Mais  elle  présuppose  une  réforme  de  la
Constitution  et  risque  de  prendre  plus  de  temps.

Les forces conservatrices s’opposeront au droit de vote des
étrangers, en s’appuyant sur la moitié de l’opinion publique
luxembourgeoise, qui, si l’on en croit les sondages, rejette
une telle réforme. À terme, cependant, elles devront céder
devant une exigence démocratique qui s’imposera à tous. Vu les
réalités sociétales au Luxembourg, qui sont uniques en Europe,
des solutions audacieuses devront inévitablement s’appliquer.

la Nation: expression de la Révolution par lepartidegauche

À  n’en  pas  douter,  le  ferme  engagement  des  principales
organisations patronales du Luxembourg en faveur du droit de
vote des étrangers pèsera lourd dans les discussions à ce
sujet. Les motivations du grand patronat pour faire avancer
cette cause ne peuvent évidemment que s’opposer à celles de la
gauche  radicale  et  transformatrice.  Les  grands  patrons  du
Luxembourg, à l’unisson avec leurs pairs européens, ont fait
le  choix  d’un  capitalisme  mondialisé,  régi  par  la  seule
logique du marché et de la concurrence libre et non faussée.
Dans leur optique, ces principes devront déterminer toutes les
évolutions futures ; les États nationaux n’auront qu’à s’y
soumettre.

En outre, il est dans l’intérêt du grand patronat que la
classe  ouvrière  luxembourgeoise  soit  atomisée  et
communautarisée.  Devoir  composer  avec  une  classe  ouvrière
unifiée et solidaire, qui sait défendre collectivement ses
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intérêts  socio-professionnels,  représente  l’alternative  à
éviter. La gauche radicale et transformatrice doit prendre le
contre-pied de l’approche du grand patronat. Elle ne peut se
contenter  d’attendre  passivement  que  la  citoyenneté  de
résidence devienne réalité. Elle doit inscrire son combat pour
le droit de vote des étrangers dans une stratégie à plus long
terme.  Conquêtes  de  nouveaux  droits  démocratiques  et
construction  d’une  nouvelle  nation  luxembourgeoise  doivent
aller de pair.

Une nouvelle nation à construire

Au stade actuel de l’évolution de la civilisation humaine, le
dépassement des nations n’est pas à l’horizon. La perspective
à  court  terme  est  leur  maturation.  Dans  le  passé,
l’appartenance à une nation s’est définie principalement sur
base de critères ethniques. Dans une conception moderne, elle
se  définit  par  le  lien  juridique,  qui  existe  entre  une
personne  et  l’Etat  dont  elle  possède  la  nationalité.  À
l’avenir,  la  résidence  ainsi  que  la  naissance  sur  le
territoire d’un État devront être prises en compte dans une
plus  grande  mesure.  À  cet  égard,  le  Luxembourg  illustre
parfaitement les évolutions qui seront appelées à se faire
dans le futur.

La  gauche  radicale  et  transformatrice  devra  inscrire  son
action  politique  résolument  dans  la  perspective  d’une
maturation de la nation luxembourgeoise. Elle devra s’appuyer
sur la conquête de la citoyenneté de résidence, complétée par
un accès à la nationalité luxembourgeoise, pour faire évoluer
la  nouvelle  nation  luxembourgeoise  vers  une  véritable
communauté de destin, au sein de laquelle les citoyens et
citoyennes  ne  se  différencient  pas  sur  base  de  critères
ethniques  ou  religieux.  Une  telle  évolution  est  une
précondition tant pour l’exercice de la souveraineté populaire
et le développement d’une véritable démocratie participative,
que pour une acceptation beaucoup plus large d’un nouveau
modèle de société assurant un partage plus égalitaire des



richesses produites.

Dans  ce  processus,  un  rôle  primordial  reviendra  au
développement de la langue luxembourgeoise, non comme langue
unique, mais comme langue commune. Elle sera le ciment de la
nouvelle nation luxembourgeoise. Elle devra être propagée avec
volontarisme,  mais  sans  jamais  en  faire  un  obstacle  à
l’exercice  de  la  citoyenneté.  La  nouvelle  nation
luxembourgeoise  se  dotera  tôt  au  tard  de  superstructures
étatiques sous forme de République sociale et laïque.

Elle se développera en étroite association avec les autres
nations  européennes.  Le  processus  d’unification  européenne
correspond  à  des  nécessités  objectives,  qui  découlent  du
développement actuel des forces productives. Évidemment les
formes  concrètes  que  prend  ce  processus  sont  l’enjeu  des
luttes de classes, qui traversent et structurent les sociétés
européennes. Ce processus de rapprochement des nations, que
l’on observe également sur d’autres continents, nous fait déjà
entrevoir  un  stade  ultérieur  du  développement  de  la
civilisation  humaine,  lorsque  le  dépassement  des  nations
progressera, à fur et à mesure que l’humanité avancera vers
des formes supérieures d’organisation sociale, socialistes et
communistes. Mais ces tâches-là ne se poseront qu’à de futures
générations !

Une  histoire  méconnue  du
libéralisme
 

Sur  invitation  de  l’Institut  d’Études  Européennes  et
Internationales  du  Luxembourg,  le  professeur
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Domenico  Losurdo  a  donné,  le  10  juillet  dernier,  une
conférence  sur  le  thème  de  «Liberté  et  esclavage  –  Les
contradictions du libéralisme réel»

devant une salle comble au Casino Syndical de Bonnevoie. Le
professeur Losurdo enseigne l’histoire de la philosophie à
l’université  d’Urbino.  Il  est  directeur  de  l’Institut  de
Sciences Philosophiques et Pédagogiques «Pasquale Salvucci» de
la  même  université.  Il  préside  la  Société  hégélienne
internationale  «Gesellschaft  Hegel-Marx  für  dialektisches
Denken» et il est membre de la «Leibniz Sozietät». Au Casino
Syndical de Bonnevoie, il a raconté une histoire méconnue du
libéralisme réellement existant, une histoire de sang et de
larmes, de génocides et d’oppression.

Domenico Losurdo a introduit sa conférence en constatant que
le libéralisme tel qu’il s’est développé surtout aux États-
Unis et en Grande-Bretagne depuis le XVIIIe siècle, était en
réalité  une  idéologie  de  classe  au  service  d’une  élite
d’hommes  –  non  de  femmes!  –  blancs,  qui  justifiait
l’esclavage, le colonialisme, le génocide, le racisme et, de
façon générale, le mépris des classes et couches sociales
subalternes. Ainsi, l’esclavage a joué un rôle fondamental au
cours  de  la  première  période  ayant  suivi  la  déclaration
d’indépendance des États-Unis d’Amérique.

Le professeur Losurdo récuse l’excuse que l’esclavage était
universellement accepté. En effet, à la même époque, Simón
Bolívar entame en Amérique du Sud une guerre de libération
victorieuse contre le colonialisme espagnol, qui aboutit à
l’indépendance de vastes territoires latino-américains de la
couronne  espagnole  et,  en  même  temps,  à  l’abolition  de
l’esclavage. Dans la colonie française de Saint-Domingue, les
esclaves noirs se révoltent et fondent, sous le nom d’Haïti,
la première république noire libre du monde. On doit constater
que parmi les révolutions ayant secoué le continent américain
à  la  fin  du  XVIIIe  et  au  début  du  XIXe  siècles,  c’est
uniquement  celle  des  États-Unis,  pourtant  terre  de
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prédilection du libéralisme, qui n’a pas mis l’abolition de
l’esclavage à l’ordre du jour.

Tout au contraire, après la proclamation de l’indépendance des
États-Unis, l’esclavage s’y durcit et s’étend ultérieurement
aux territoires conquis sur le Mexique. Les esclaves étaient
réduits  à  des  marchandises.  Les  familles  pouvaient  être
séparées, ce qui n’avait jamais été le cas dans les sociétés
dominées par le christianisme, même le plus fondamentaliste.
Après la guerre de sécession, le sort des Noirs, formellement
libérés de la condition d’esclaves, ne s’est guerre amélioré.
Selon certains chercheurs américains, tel Howard Zinn, c’était
souvent le contraire qui était vrai.

D’ailleurs ce n’étaient pas uniquement les Noirs qui étaient
victimes de la «White supremacy» pratiquée aux États-Unis. Une
continuité  se  dégage  du  génocide  perpétré  contre  les
populations  originaires  d’Amérique  à  la  discrimination  et
l’exploitation féroce des immigrés asiatiques au cours de la
deuxième moitié du XIXe siècle, en passant par la traite des
Noirs  et  leur  réduction  en  esclaves!  Période  d’or  du
libéralisme  et  esclavagisme  le  plus  vil  cohabitaient
parfaitement: gouvernement de la loi pour l’élite blanche et
oppression la plus terrible pour les Noirs. Le concept de
«Herrenmenschen  Democracy»  qualifie  très  bien  l’époque  de
l’esclavage et la période l’ayant immédiatement suivi. L’élite
blanche  libérale  était  persuadée  d’être  supérieure  aux
populations ayant une couleur de peau plus foncée.

À l’appui de ses dires, Domenico Losurdo a cité abondamment
d’illustres théoriciens du libéralisme de cette époque, comme
John Locke, Edmund Burke, Alexis de Tocqueville ou encore
Emmanuel-Joseph Sieyès. Une idéologie renvoyant d’une façon ou
d’une autre à la «Herrenmenschen Democracy» était hégémonique
dans tous les pays, où le passage du féodalisme au capitalisme
était  le  plus  avancé.  L’oppression  et  l’exploitation  ne
concernaient d’ailleurs pas uniquement les Noirs et les gens
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de  couleur.  Les  classes  et  couches  sociales  subalternes
blanches en étaient également victimes.

La Grande-Bretagne, à côté des États-Unis, l’autre phare de la
pensée libérale, a fait subir une oppression religieuse et
sociale terrible aux habitants de l’Irlande, qu’elle avait
colonisée depuis le Moyen-Âge jusqu’au début du XXe siècle.
Les  États-Unis  pouvaient  s’inspirer  de  l’exemple  irlandais
pour le sort qu’ils ont réservé, tout au long de la première
période de leur existence, aux populations non blanches. Le
professeur Losurdo a enchaîné par l’évocation de la condition
de la classe ouvrière aux débuts de l’ère capitaliste, qui
était  caractérisée  par  une  discrimination  et  oppression
féroces. Il a décrit l’institution des «workhouses», sorte
d’hospices  au  Royaume-Uni,  où  les  élites  dirigeantes  ont
parqué les couches populaires ne pouvant subvenir à leurs
propres besoins, dans des conditions inhumaines effroyables.

À  l’époque  d’or  du  libéralisme,  la  condition  des  peuples
colonisés était encore pire que celle des classes et couches
sociales subalternes des métropoles. À ce propos aussi, il
s’est  trouvé  des  penseurs  libéraux  pour  justifier
l’injustifiable. Ainsi, Alexis de Tocqueville n’a pas hésité à
affirmer  que  le  peuple  algérien  n’avait  pas  droit  à  la
démocratie. Il a justifié toutes les boucheries perpétrées par
l’armée  d’occupation  française,  qui  ne  faisait  aucune
distinction entre insurgés et populations civiles. Il trouvait
tout  à  fait  normal  que  la  jouissance  par  les  Français
d’Algérie  de  libertés  encore  plus  grandes  que  dans  la
métropole  devait  être  assurée  aux  dépens  des  populations
autochtones.

À la fin de sa conférence, Domenico Losurdo a constaté que les
libéraux  ont  peu  aidé  à  l’abolition  de  l’esclavage  et  au
dépassement des discriminations raciales. Les chrétiens, même
fondamentalistes, y ont plus contribué. Cependant, le plus
grand apport est venu de la Révolution d’Octobre en Russie.
Celle-ci a puissamment stimulé l’émancipation des populations



non blanches et la libération des peuples colonisés; processus
historiques n’étant toujours pas achevés de nos temps.

Les conclusions du professeur Losurdo devraient interpeller
tout  militant  de  la  gauche  radicale:  assumer  l’héritage
positif du libéralisme, tel que la limitation et la séparation
des  pouvoirs,  l’État  de  droit,  les  libertés  publiques  et
individuelles; étendre ces acquis à toutes les couches de la
société  en  transformant  profondément  les  conditions  socio-
économiques; reconnaître que de larges secteurs du mouvement
ouvrier révolutionnaire ont eu pendant une période plus ou
moins  longue  une  approche  incorrecte  vis-à-vis  de  cette
problématique. La non prise en compte des structures étatiques
concrètes et la référence à un hypothétique dépérissement de
l’État dans un avenir plus ou moins proche ont ouvert la porte
à  toutes  sortes  de  dérives  autoritaires.  À  côté  d’une
articulation  correcte  entre  relations  marchandes  et  non
marchandes, un socialisme des temps modernes devra intégrer
l’État de droit dans son projet politique, tout en avançant
vers une société sans classes. C’est le grand défi auquel sont
confrontés actuellement les partis communistes et de gauche!


